
Proposition modifiØe de directive du Parlement europØen et du Conseil modifiant la directive
88/609/CEE relative à la limitation des Ømissions de certains polluants dans l’atmosphŁre en

provenance des grandes installations de combustion (1)

(2000/C 212 E/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 611 final � 98/0225(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 25 novembre 1999, conformØment à l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE)

(1) JO C 300 du 29.9.1998, p. 6.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

InchangØ

Vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 130(s),

Vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

Vu la proposition de la Commission (1), InchangØ

Vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

Vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 189c du
traitØ,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant que le cinquiŁme programme d’action (3) dans
le domaine de l’environnement (1) fixe comme objectifs
«aucun dØpassement des charges et niveaux critiques» de
certains polluants acidifiants tels que le dioxyde de soufre
(SO2) et les oxydes d’azote (NOx) ainsi que, pour la qualitØ
de l’air, une «protection effective de tout le monde contre
les risques sanitaires reconnus et liØs à la pollution
atmosphØrique»;

InchangØ

(2) considØrant que la directive 88/609/CEE (4) du Conseil
modifiØe par la directive 94/66/CE (5) et modifiØe en
dernier lieu par l’acte d’adhØsion de l’Autriche, de la
Finlande et de la SuŁde, a contribuØ à rØduire et à
contrôler les Ømissions atmosphØriques en provenance
des grandes installations de combustion;

(3) considØrant que la Commission a publiØ une communica-
tion concernant une stratØgie communautaire de lutte
contre l’acidification (6); que la rØvision de la directive
88/609/CEE a ØtØ dØsignØe comme partie intØgrante de
cette stratØgie;

(3) considØrant que la Commission a publiØ une communica-
tion concernant une stratØgie communautaire de lutte
contre l’acidification (6); que la rØvision de la directive
88/609/CEE a ØtØ dØsignØe comme partie intØgrante de
cette stratØgie; avec pour objectif à long terme de
rØduire les Ømissions de dioxyde de souffre et d’oxydes
d’azote dans des proportions suffisantes pour rØduire les
dØpôts et concentrations à des niveaux infØrieurs aux
charges et aux seuils critiques;

___________
(1) COM(98) 415 final.
(2) JO C 101 du 12.4.1999, p. 55.
(3) JO C 138 du 17.5.1993, p. 1.
(4) JO L 136 du 7.12.1998, p. 1.
(5) JO L 337 du 24.12.1994, p. 83.
(6) COM(97) 88 final.

___________
(6) COM(97) 88 final.
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(4) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ et au principe de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à
l’article 5 du traitØ, l’objectif de rØduction des Ømissions
acidifiantes en provenance des grandes installations de
combustion ne peut pas Œtre rØalisØ de maniŁre suffisante
par les États membres agissant sØparØment et qu’une
action non concertØe ne garantit pas la rØalisation de
l’objectif poursuivi; que, compte tenu de la nØcessitØ de
rØduire les Ømissions acidifiantes dans toute la Commu-
nautØ, il est plus efficace de prendre des mesures au
niveau communautaire; que la prØsente directive se
limite à poser des exigences minimales applicables aux
nouvelles installations de combustion;

InchangØ

(5) considØrant que la directive 96/61/CE (1) du Conseil dØfinit
une approche de prØvention et de rØduction intØgrØes de
la pollution qui embrasse tous les aspects de la perfor-
mance environnementale d’une installation; que les instal-
lations de combustion dont la puissance thermique nomi-
nale dØpasse 50 MW tombent dans le champ d’application
de la directive 96/61/CE;

(5) considØrant que la directive 96/61/CE (1) du Conseil dØfinit
une approche de prØvention et de rØduction intØgrØes de
la pollution qui embrasse tous les aspects de la perfor-
mance environnementale d’une installation; que les instal-
lations de combustion dont la puissance thermique nomi-
nale dØpasse 50 MW tombent dans le champ d’application
de la directive 96/61/CE; qu’en application de l’article 15,
paragraphe 3, de ladite directive, la Commission publie
tous les trois ans un inventaire des principales Ømissions
et sources responsables, sur la base des ØlØments transmis
par les États membres; qu’en application de l’article 18 de
ladite directive, le Conseil fixe, sur proposition de la
Commission et en conformitØ avec les procØdures
prØvues par le TraitØ, des valeurs limites pour les Ømis-
sions qui requiŁrent une action au niveau communautaire,
sur la base notamment de l’Øchange d’informations prØvu
à l’article 16 de cette mŒme directive;

(6) considØrant que le respect des valeurs limites d’Ømission
fixØes dans la directive 88/609/CEE modifiØe par la
prØsente directive doit Œtre considØrØ comme une condi-
tion nØcessaire mais non suffisante du respect des
exigences de la directive 96/61/CE concernant l’utilisation
des meilleures techniques disponibles; que ce respect peut
entraîner la fixation de valeurs limites d’Ømission plus
strictes visant d’autres substances et d’autres milieux
ainsi que d’autres conditions appropriØes;

InchangØ

(7) considØrant qu’une expØrience a ØtØ acquise par l’industrie,
pendant une pØriode de quinze ans, dans la mise en
�uvre des techniques de rØduction des Ømissions
polluantes en provenance des grandes installations de
combustion;

(8) considØrant que les installations de production d’ØlectricitØ
reprØsentent une large part du secteur des grandes instal-
lations de combustion;

(9) considØrant que la directive 96/92/CE du Parlement euro-
pØen et du Conseil du 19 dØcembre 1996 concernant des
rŁgles communes pour le marchØ intØrieur de l’Ølectri-
citØ (2) doit Œtre transposØe pour le 19 fØvrier 1999;
qu’elle devrait avoir pour effet de rØpartir une nouvelle
capacitØ de production entre les nouveaux arrivants dans
ce secteur;

(10) considØrant que la CommunautØ s’est engagØe à rØduire
ses Ømissions de dioxyde de carbone; que la production
combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ offre de bonnes possi-
bilitØs d’amØliorer notablement l’efficacitØ globale de l’utili-
sation des combustibles;

___________
(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
(2) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.

___________
(1) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.
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(11) considØrant qu’une augmentation importante de la
consommation de gaz naturel pour la production d’Ølec-
tricitØ est dØjà en cours et devrait se poursuivre, notam-
ment gra¼ce à l’utilisation de turbines à gaz;

(12) considØrant que la rØsolution du Conseil, du 24 fØvrier
1997, sur une stratØgie communautaire pour la gestion
des dØchets (1), insiste sur la nØcessitØ de promouvoir la
valorisation des dØchets et dØclare que des normes d’Ømis-
sion convenables doivent Œtre appliquØes à l’exploitation
des installations dans lesquelles les dØchets sont incinØrØs,
afin d’assurer un niveau ØlevØ de protection de l’environ-
nement;

(13) considØrant que l’industrie a acquis de l’expØrience dans
l’utilisation de techniques et d’Øquipements de mesure des
principaux polluants Ømis par les grandes installations de
combustion; que le ComitØ europØen de normalisation
(CEN) a entrepris des travaux en vue d’Øtablir un cadre
qui permette la comparabilitØ des rØsultats des mesures
dans la CommunautØ et garantisse un niveau ØlevØ de
qualitØ de ces mesures;

(14) considØrant qu’il est nØcessaire d’amØliorer les connais-
sances relatives aux Ømissions des principaux polluants
en provenance des grandes installations de combustion;
que, pour Œtre rØellement reprØsentatives du niveau de
pollution causØ par une installation, ces informations
doivent Œtre accompagnØes de donnØes sur sa consomma-
tion d’Ønergie;

(15) considØrant qu’il y a lieu, dŁs lors, de modifier la directive
88/609/CEE,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article 1

La directive 88/609/CEE est modifiØe comme suit:

1. L’article 2 est modifiØ comme suit:

a) au point 4, les termes «par des procØdØs spØcialement
conçus à cet effet» sont supprimØs;

b) au point 6, les termes «à l’exception des ordures mØna-
gŁres et des dØchets toxiques ou dangereux» sont
remplacØs par «à l’exception des dØchets couverts par
les directives 89/369/CEE (*), 89/429/CEE (**) et
94/67/CE (***) du Conseil.
___________

(*) JO L 163 du 14.6.1989, p. 32.
(**) JO L 203 du 15.7.1989, p. 50.

(***) JO L 365 du 31.12.1994, p. 34.»
___________
(1) JO C 76 du 11.3.1997, p. 1.
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c) le point 7 est modifiØ comme suit:

i) au troisiŁme alinØa, les tirets suivants sont ajoutØs:

«� les dispositifs techniques employØs dans la
propulsion des vØhicules, des vaisseaux ou des
aØronefs,

� les turbines à gaz employØes sur les plates-
formes en mer.»

ii) au quatriŁme alinØa, les mots «ou bien par des
turbines à gaz, indØpendamment du combustible
utilisØ» sont supprimØs;

d) les points 11 et 12 suivants sont ajoutØs:

«11. �biomasse�: toute matiŁre vØgØtale, en tout ou
partie, pouvant Œtre utilisØe en vue de la rØcupØ-
ration de son contenu ØnergØtique. Les dØchets de
bois et de matiŁres vØgØtales sont aussi considØrØs
comme biomasse, sauf s’ils tombent dans le champ
d’application des directives 89/369/CEE,
89/429/CEE et 94/67/CE;

12. �turbine à gaz� toute machine rotative qui
convertit de l’Ønergie thermique en travail mØca-
nique, composØe principalement d’un compresseur,
d’un dispositif thermique dans lequel le combus-
tible est oxydØ pour chauffer le fluide moteur, et
d’une turbine.»

2. À l’article 3, le paragraphe 4 est supprimØ.

3. À l’article 4, le paragraphe 2 est supprimØ.

4. À l’article 5, point 1, la phrase suivante est ajoutØe:

«Cette disposition n’est pas applicable aux nouvelles instal-
lations pour lesquelles une autorisation est dØlivrØe le ou
aprŁs le 1er janvier 2000.»

5. L’article 7 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 7

Dans les nouvelles installations pour lesquelles une autori-
sation est dØlivrØe le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les
autoritØs compØtentes pourvoient à la mise en �uvre de
la production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ
lorsqu’elle est techniquement et Øconomiquement rØali-
sable. À cet effet, les États membres veillent à ce que les
exploitants Øtudient les possibilitØs d’implantation des
installations sur des sites ayant une utilisation de chaleur.»
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6. L’article 8 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Les États membres veillent à ce que les autorisa-
tions visØes à l’article 4, paragraphe 1, prØvoient des
procØdures concernant le mauvais fonctionnement ou
les pannes du dispositif de rØduction. En cas de
panne, l’autoritØ compØtente demande notamment à
l’exploitant de rØduire ou d’arrŒter les opØrations si le
fonctionnement normal ne peut Œtre rØtabli dans les
vingt-quatre heures, ou d’exploiter l’installation en utili-
sant des combustibles peu polluants. Dans tous les cas,
l’autoritØ compØtente est informØe dans les quarante-
huit heures. La durØe cumulØe des opØrations poursui-
vies sans dispositif de rØduction ne peut en aucun cas
dØpasser cent vingt heures par an, sauf dans les cas oø,
de l’avis de l’autoritØ compØtente, il existe une nØcessitØ
impØrieuse de maintenir l’approvisionnement en
Ønergie.»

b) le paragraphe 2 est supprimØ.

c) au paragraphe 3, les termes «une courte pØriode» sont
remplacØs par les termes «une pØriode maximale de dix
jours»;

d) au paragraphe 4, les termes «au prØsent article» sont
remplacØs par les termes «au paragraphe 3».

7. À l’article 9 paragraphe 3, le premier alinØa est remplacØ
par le texte suivant:

«Au lieu des dispositions du paragraphe 2, peut Œtre appli-
quØe la valeur limite d’Ømission suivante pour le dioxyde
de soufre, comme moyenne de toutes les nouvelles instal-
lations de la raffinerie et indØpendamment de la combi-
naison de combustibles utilisØe:

a) pour les installations auxquelles est accordØe une auto-
risation avant le 1er janvier 2000: 1 000 mg/Nm3,

b) pour les installations auxquelles est accordØe une auto-
risation le ou aprŁs le 1er janvier 2000: 450 mg/Nm3.»

8. À l’article 13, les paragraphes 2 et 3 sont supprimØs.

9. À l’article 15, le paragraphe 4 suivant est ajoutØ:

«4. Pour les nouvelles installations recevant une autori-
sation le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les valeurs limites
d’Ømission sont considØrØes comme respectØes si:

� aucune valeur journaliŁre moyenne validØe ne dØpasse
les chiffres correspondants fixØs dans les annexes III à
VII;
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� aucune valeur horaire moyenne validØe ne dØpasse
200 % des chiffres correspondants fixØs dans les
annexes III à VII.

Les �valeurs moyennes validØes� sont dØfinies comme
indiquØ à l’annexe IX partie A paragraphe 6.»

10. À l’article 16, le paragraphe 3 est supprimØ.

11. Les annexes III à IX sont modifiØes conformØment à
l’annexe de la prØsente directive.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2000. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Article 2

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
1999. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

InchangØ

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE

1. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe III:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Type de combustible 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

Biomasse 200 200 200

Cas gØnØral 850 850 à 200
(dØcroissance linØaire)

200»

2. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe IV:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

850 850 à 200
(dØcroissance linØaire)

200»

3. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe V:

«Valeurs limites d’Ømission de SO2 exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Combustibles gazeux en gØnØral 35

Gaz liquide 5

Gaz pauvres de cokerie 400

Gaz pauvres de haut-fourneau 200»

4. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VI:

«Combustibles solides

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles installations
recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

Type de combustible 50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

Biomasse 350 300 300

Cas gØnØral 400 300 200

Combustibles liquides

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
(à l’exception des turbines à gaz) recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

400 300 200
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Combustibles gazeux

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles installations
(à l’exception des turbines à gaz) recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 300 MWth > 300 MWth

Gaz naturel (note 1) 150 100

Autres gaz 200 200

Turbines à gaz

Valeurs limites d’Ømission de NOx exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 15 %) applicables aux unitØs à une seule
turbine recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000, les valeurs limites suivantes sont applicables
uniquement avec une charge supØrieure à 70 %:

> 50 MWth
(puissance thermique aux conditions ISO)

Gaz naturel (note 1) 50 (Note 2)

Combustibles liquides (note 3) 120

Note 1: Le gaz naturel est du mØthane de formation naturelle ayant une teneur maximale de 20 % (en volume) en
inertes et autres ØlØments

Note 2: 75 mg/Nm3 dans les cas suivants:

� turbine à gaz employØe dans un systŁme de production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ;

� compresseur entraînant une turbine à gaz pour le rØseau public de distribution de gaz.

Pour les turbines à gaz n’entrant dans aucune de ces deux catØgories, mais dont le rendement est supØrieur à
35 % � dØterminØe aux conditions ISO de charge de base � la VLE est de 50*ç/35, ç Øtant le rendement de la
turbine à gaz exprimØe en pourcentage (dØterminØ aux conditions ISO de charge de base).

Note 3: Cette valeur limite d’Ømission ne s’applique qu’aux turbines brßlant des distillats lØgers et moyens.»

5. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VII:

«Combustibles solides

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 6 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth > 100 MWth

50 30

Combustibles liquides

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth > 100 MWth

50 30
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Combustibles gazeux

Valeurs limites d’Ømission de poussiŁres exprimØes en mg/Nm3 (teneur en O2 3 %) applicables aux nouvelles
installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

RŁgle gØnØrale 5

Gaz de haut-fourneau 10

Gaz produits par les aciØries, pouvant Œtre utilisØs ailleurs 30»

6. Le texte suivant est ajoutØ à l’annexe VIII:

«Pour les nouvelles installations recevant une autorisation le ou aprŁs le 1er janvier 2000:

50 à 100 MWth 100 à 300 MWth > 300 MWth

90 % 92 % 95 %

NB: Les installations atteignant 300 mg/Nm3 SO2 sont exemptØes de l’application du taux correspondant de dØsulfuration.»

7. L’annexe IX est modifiØe comme suit:

a) la partie A est modifiØe comme suit:

i) dans le titre, les termes «des installations nouvelles» sont remplacØs par les termes «des installations de
combustion»;

ii) le point 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Jusqu’au 1er janvier 2000, les concentrations de SO2, de poussiŁres et de NOx sont mesurØes en continu
pour les installations nouvelles d’une puissance thermique nominale supØrieure à 300 MW. Cependant, la
surveillance du SO2 et des poussiŁres peut Œtre limitØe à des mesures discontinues ou à d’autres procØ-
dures de dØtermination appropriØes dans les cas oø ces mesures ou procØdures, qui doivent Œtre vØrifiØes
et reconnues par les autoritØs compØtentes, peuvent Œtre utilisØes pour dØterminer la concentration.

Dans le cas d’installations non visØes au premier alinØa, les autoritØs compØtentes peuvent exiger que des
mesures soient effectuØes en continu pour ces trois polluants, lorsqu’elles l’estiment nØcessaire. Si des
mesures en continu ne sont pas exigØes, des mesures discontinues ou des procØdures de dØtermination
appropriØes, approuvØes par les autoritØs compØtentes, sont utilisØes pØriodiquement pour Øvaluer la
quantitØ de substances susmentionnØes prØsente dans les Ømissions.

À partir du 1er janvier 2000, les autoritØs compØtentes peuvent exiger des mesures en continu des
concentrations de SO2, de NOx et de poussiŁres provenant de toutes les installations de combustion
entrant dans l’une des catØgories suivantes:

� nouvelles installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure ou Øgale à
100 MW;

� autres installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure ou Øgale à
300 MW.

Par dØrogation au troisiŁme alinØa, des mesures en continu ne sont pas obligatoires dans les cas suivants:

� pour les installations de combustion dont la durØe de vie est infØrieure à 10 000 heures de fonction-
nement,

� pour le SO2 et les poussiŁres en provenance de turbines brßlant du gaz naturel ou des distillats lØgers
et moyens.

Si des mesures en continu ne sont pas exigØes, des mesures discontinues sont exigØes au moins tous les
six mois. Des procØdures de dØtermination appropriØes, vØrifiØes et approuvØes par les autoritØs compØ-
tentes, peuvent Øgalement Œtre utilisØes pour Øvaluer la quantitØ de polluants susmentionnØs prØsente dans
les Ømissions. Ces procØdures font appel aux normes CEN pertinentes dŁs que celles-ci sont disponibles.»
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iii) Le point 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Les mesures en continu effectuØes conformØment au paragraphe 1 incluent les paramŁtres opØratoires
pertinents, tels que la teneur en oxygŁne, la tempØrature, la pression. La mesure en continu de la teneur
en vapeur d’eau des gaz d’Øchappement n’est pas nØcessaire, à condition que l’Øchantillon de gaz d’Øchap-
pement soit sØchØ avant l’analyse des Ømissions.

Des mesures reprØsentatives, c’est-à-dire par Øchantillonnage et analyse, des polluants et des paramŁtres
opØratoires pertinents, ainsi que des mØthodes de mesure de rØfØrence pour l’Øtalonnage des appareils
automatiques de mesure, sont effectuØes conformØment aux normes CEN. En attendant l’Ølaboration de
telles normes, les normes nationales sont applicables.

Les appareils de mesure en continu sont contrôlØs au moyen de mesures en parallŁle selon les mØthodes
de rØfØrence, au moins une fois par an.»

iv) Les points 5 et 6 suivants sont ajoutØs:

«5. La valeur des intervalles de confiance à 95 % dØterminØs aux valeurs limites d’Ømission ne dØpasse pas les
pourcentages suivants de la valeur limite d’Ømission:

Sulphur dioxide 20 %

Nitrogen oxides 20 %

Dust 30 %

6. Les valeurs horaires et journaliŁres moyennes validØes sont dØterminØes pendant le temps de fonction-
nement rØel (à l’exclusion des pØriodes de dØmarrage et de mise à l’arrŒt), à partir des valeurs horaires
moyennes valides mesurØes aprŁs soustraction de la valeur de l’intervalle de confiance indiquØe ci-dessus.

Toute journØe pendant laquelle plus de trois valeurs horaires moyennes sont invalides en raison de pannes
ou d’opØrations d’entretien de l’appareil de mesure en continu, est invalidØe. Si plus de dix jours par an
sont invalidØs pour des raisons de ce genre, l’autoritØ compØtente demande à l’exploitant de prendre des
mesures adØquates pour amØliorer la fiabilitØ de l’appareil de mesure en continu.»

b) La partie B est modifiØe comme suit:

i) Dans le titre, les termes «installations nouvelles» sont remplacØs par les termes «installations de combustion».

ii) Les termes «Jusqu’en 2003» sont ajoutØs au dØbut du premier alinØa.

iii) Les alinØas suivants sont ajoutØs:

«Les États membres dressent, à partir de 2003 et pour chaque annØe suivante, un inventaire des Ømissions de
SO2 et de NOx de toutes les installations de combustion dont la puissance thermique nominale est supØrieure
ou Øgale à 50 MW. L’autoritØ compØtente obtient, pour chaque installation exploitØe sur un site donnØ sous le
contrôle d’un seul exploitant, les informations suivantes:

� total annuel des Ømissions de SO2, de NOx et de poussiŁres (total des particules en suspension),

� total annuel de l’intrant thermique, par rapport à sa valeur calorifique nette, rØparti en cinq catØgories de
combustibles: biomasse, autres combustibles solides, combustibles liquides, gaz naturel, autres gaz.

Une synthŁse des rØsultats de cet inventaire est communiquØe à la Commission, tous les trois ans, dans les
douze mois suivant la fin de la pØriode de trois ans concernØe. Les donnØes annuelles par installation sont
fournies sur demande à la Commission.»

c) La partie C est modifiØe comme suit:

i) Au point 1, les termes «jusqu’à 2003 compris» sont ajoutØs aprŁs les termes «et pour chaque annØe suivante».

ii) Au point 2, le deuxiŁme alinØa est supprimØ.
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